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1. PRÉSENTATION DE L’ÉQUIPE

Des références régionales

Une experƟse en PLUi ruraux

Un accompagnement auprès de 
territoires vastes et variés
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1. PRÉSENTATION DE L’ÉQUIPE

PDMS Yvetot (19)

PDM Haguenau (3

PDM Moulins (27)

PLUI-HM Beauvais (53)

PGD Chaumont (64)

SCOT (120) et PLUI St-Dizier (60)

SCOT Vitry (102)

PLUI-HM Dijon (23)

Transitec – en charge du volet 
mobilité

Des nombreuses références de 
planificaƟon de la mobilité, 
notamment en territoires peu 
denses
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2. DÉMARCHE ET MÉTHODE POUR 
L’ÉLABORATION DU PLUI-HM

1 2 3 4 5 6

Octobre 
2023

Octobre 2023
Juillet 2024

Juillet 2024
Mai 2025

Mai 2025
Mars 2027

Mars 2027
Janvier 2028

Lancement 
de la 

démarche

ProblémaƟsaƟon 
du diagnosƟc et 

reformulaƟon des 
enjeux

PADD Règlement 
Zonage

OAP
POA

De l’arrêt du 
PLUI-HM

à l’approbaƟon 
du PLUI-HM

ConcertaƟon tout au long de la démarche
Réunions publiques (x8)

ParuƟons d’arƟcles
ExposiƟon mobile et itéraƟve

Registres, …
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Du 1er 
au 15

Du 16 
au 

30/31

EntreƟen avec les 
personnes 
ressources

Rencontres 
communales et 

terrain

Rencontres 
communales et 

terrain

Séminaire de 
lancement du 

PLUI HM

CompilaƟon des 
données

Rencontres 
communales et 

terrain

Octobre 2023 Novembre 2023 Décembre 2023

1 Copil de 
lancement du 

diagnosƟc 
agricole

Janvier 2024

Envoi du 
quesƟonnaire 

agricole

1 cotech foncier 
et validaƟon du 

plan 
problémaƟsé

Février 2024

Prise des RDV 
pour les 

entreƟens avec 
les communes

6 ateliers 
«conversaƟon 
du territoire »

2. DÉMARCHE ET MÉTHODE POUR 
L’ÉLABORATION DU PLUI-HM
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Du 1er 
au 15

Du 16 
au 

30/31

5 comités de 
secteur

Envoi des carnets 
d’intenƟon aux 

communes

RédacƟon du 
diagnosƟc du 

PLUI

1 copil de 
présentaƟon du 

diagnosƟc

RédacƟon du 
diagnosƟc et des 

carnets 
d’intenƟon

Avril 2024 Mai 2024 Juin 2024

Réunion PPA
Envoi des 
carnets 

d’intenƟon aux 
communes

1 copil de 
resƟtuƟon des 

enjeux

Juillet 2024

2. DÉMARCHE ET MÉTHODE POUR 
L’ÉLABORATION DU PLUI-HM

5 permanences 
agricoles

RédacƟon du 
diagnosƟc du 

PLUI

Mars 2024
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Synthèse du 
diagnosƟc

HiérarchisaƟon des enjeux (faible à très fort)
IdenƟficaƟon des projets communaux et 
intercommunaux qui répondent à ceƩe problémaƟque

2. DÉMARCHE ET MÉTHODE POUR 
L’ÉLABORATION DU PLUI-HM
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ÉlaboraƟon des OAP : ObjecƟfs de la phase :

 Concevoir les orientaƟons liées à l’aménagement du secteur (programmaƟon, 

accessibilité, intégraƟon paysagère, phasage…)


 Prendre en compte les contraintes du secteur (visites du terrain et analyse de 
données…)



 Définir le niveau de précision aƩendu, de l’OAP sommaire à l’étude pré-opéraƟonnelle

2. DÉMARCHE ET MÉTHODE POUR 
L’ÉLABORATION DU PLUI-HM
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2. DÉMARCHE ET MÉTHODE POUR 
L’ÉLABORATION DU PLUI-HM

ÉlaboraƟon du règlement : ObjecƟfs de la phase :

 Définir les critères de tracé de chaque zone (U/AU/A/N) 
en prenant en compte les parƟcularités éventuelles 
jusƟfiant la mise en place d’un ou plusieurs plans de 
secteur


 Travailler en relaƟon étroite avec les communes : la 

mise en place d’un « kit de travail » et plusieurs 
rencontres prévues au cours de l’année de travail
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3. OUTILS DE CONCERTATION

Niveau 1 :  Communiquer
Objectif : Informer les habitants sur l’avancée de la démarche tout au long de 
l’élaboration du PLUi

Niveau 2 :  Sensibiliser
Objectif : Informer les habitants et les mobiliser sur certains 
enjeux

Niveau 3 :  Faire contribuer
Objectif : Intégrer les habitants dans la 
démarche au titre de contributeur

Enjeux pour le territoire :
 Aller chercher des publics qui sont peu mobilisés sur ces sujets
 Amener une plus-value à la démarche pour les élus et les habitants 18



Niveau 1 :  Communiquer
Objectif : Informer les habitants sur l’avancée de la démarche tout au long de 
l’élaboration du PLUi

Publication 
d’articles 

(journaux communaux 
et intercommunaux, 
presse, site internet, 

réseaux sociaux)

INCLUS DANS 
L’OFFRE

Exposition
(panneaux A0 pour 
suivre la démarche, 

pouvant être présentés 
en plusieurs endroits)

INCLUS DANS 
L’OFFRE

Motion Design
(film d’animation pour 

présenter le PLUi et ses 
enjeux)

OPTIONNEL

Bande Dessinée
(présentation du PLUi 

via une bande dessinée)

OPTIONNEL

3. OUTILS DE CONCERTATION
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3. OUTILS DE CONCERTATION

Concours photo
(thématique choisie pour 

redécouvrir les 
richesses et les fragilités 
du territoire : nature en 

ville, patrimoine…)

OPTIONNEL

Reportage 
vidéo / Podcast

(paroles d’anciens, 
micro-trottoir…)

OPTIONNEL

Balades 
urbaines

(parcours en ville autour 
de thématiques ciblées)

OPTIONNEL

Niveau 2 :  Sensibiliser
Objectif : Informer les habitants et les mobiliser sur certains enjeux
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Niveau 3 :  Faire contribuer
Objectif : Intégrer les habitants dans la démarche au titre de contributeur

Ateliers 
participatifs

(Contributions des 
habitants, peut être 

organisé à toutes les 
étapes du projet)

Projet 
pédagogique

(Contribution des élèves 
du territoire, peut être 
organisé à toutes les 

étapes du projet)

OPTIONNEL

Carte 
participative

(Contributions 
thématiques : 
patrimoine, 

agriculture…)

OPTIONNEL

3. OUTILS DE CONCERTATION

OPTIONNEL
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4. ACTUALITÉS RÉGLEMENTAIRES

• des délais supplémentaires pour intégrer les objectifs de réduction :
- novembre 2024 pour les SRADDET
- février 2027 pour les SCOT
- février 2028 pour les PLU

•  des outils à disposition des maires :
- droit de préemption urbain élargi
- sursis à statuer lorsqu’un projet pourrait mettre en péril l’atteinte des objectifs 
de réduction de l’artificialisation



Loi visant à faciliter la mise en œuvre de l’objectif ZAN – 
promulguée le 20 juillet 2023 (1/2) :

24



4. ACTUALITÉS RÉGLEMENTAIRES

• la création d'une "garantie communale" d'un hectare au profit de toutes les 
communes à condition d'être couvertes par un PLU ou une carte communale 
prescrit, arrêté ou approuvé avant le 22 août 2026

 ce droit à construire pourra être mutualisé à l'échelle intercommunale

• un forfait national de 12 500 hectares dont 10 000 ha à l’échelle des Régions 

pour les projets d'envergure nationale ou européenne (grands projets industriels, 
construction de lignes à grande vitesse, de prisons, de futurs réacteurs nucléaires 
...)


•
+ 2 décrets mis en consultation avant l’été notamment sur la classification des espaces 
artificialisés. Promulgation des décrets début octobre.

Loi visant à faciliter la mise en œuvre de l’objectif ZAN – 
promulguée le 20 juillet 2023 (2/2) :
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Loi d’accélération à la production d’énergies renouvelables

- Les orientations générales définies dans le PADD devront concerner le développement des énergies 
renouvelables (L151-5°2)

 
- En zones agricoles ou forestières, les installations de production et de commercialisation de biogaz, 

électricité et chaleur par la méthanisation sont considérées comme des constructions ou 
installations nécessaires à la transformation, au conditionnement et à la commercialisation des 
produits agricoles dans le prolongement de l’acte de production : elles sont admises si le règlement 
n’interdit pas les constructions ou installations. La CDPENAF doit être consultée préalablement à 
l’autorisation de ces projets d’installations (151-11 III code urbanisme) 

 
- Le règlement peut délimiter des secteurs dans lesquels l’implantation d’installations de production 

d’énergies renouvelables est soumise à conditions voire interdite (cette interdiction suppose que le 
comité régional de l’énergie ait estimé que les zones d’accélération identifiées par la cartographie 
arrêtée dans le département soient suffisantes pour atteindre les objectifs régionaux) si elles sont 
incompatibles avec le voisinage habité ou l’usage des terrains à proximité ou si elles portent 
atteintes à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages, à la qualité architecturale, urbaine 
et paysagère, à la mise en valeur du patrimoine et à l’insertion des installations dans le milieu 
environnant (C. urb., art. L. 151-42-1).
 

 Application pour les révisions des PLUi prescrits à partir du 10 mars 2023

4. ACTUALITÉS RÉGLEMENTAIRES
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Décret à venir sur l’agrivoltaïsme définissant plusieurs critères :

• le taux d’emprise au sol de l’installation agrivoltaïque ;
• la superficie non cultivable du fait des panneaux agrivoltaïques ;
• la circulation et l’abri des animaux et le passage des engins agricoles si les 
parcelles sont mécanisables.

La loi AER indique que pour être considérés comme installation agrivoltaïque, les panneaux 
solaires doivent apporter directement à la parcelle agricole au moins l’un des services 
suivants :

•l’amélioration du potentiel et de l’impact agronomiques
•l’adaptation au changement climatique
•la protection contre les aléas
•l’amélioration du bien-être animal

Loi d’accélération à la production d’énergies renouvelables

 Seules les installations solaires permettant à la production agricole d’être 
l’activité principale de la parcelle agricole concernées pourront être considérées 
comme agrivoltaïques.

4. ACTUALITÉS RÉGLEMENTAIRES
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